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 n° 231 929 du 30 janvier 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. TUCI 

Avenue de la Toison d’or, 21, boîte 5 

1050 BRUXELLES 

  contre : 

 

 l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 janvier 2014, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, ainsi que par X qui déclarent être de nationalité macédoine, tendant à la suspension et 

l’annulation d’une décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 

26 novembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 30 octobre 2019. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. KOLJAJ loco Me S. TUCI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 20 août 1998, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance de la 

qualité de réfugié, prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : le CGRA), 

le 7 janvier 2003. 
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1.2 Le 30 janvier 2000, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 2 de la loi du 22 décembre 1999 relative à la régularisation de séjour de certaines catégories 

d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume (ci-après : la loi du 22 décembre 1999). 

 

Le 26 octobre 2001, il a été régularisé en application de la loi du 22 décembre 1999. 

 

1.3 Le 23 avril 2002, la première requérante, accompagnée de ses enfants, a introduit une demande de 

protection internationale auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par une décision de 

refus de reconnaissance de la qualité de réfugié, prise par le CGRA, le 7 janvier 2003. 

 

1.4 Le 31 décembre 2003, la première requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur 

la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

  

Le 5 octobre 2005, la première requérante et ses enfants ont été autorisés au séjour temporaire sur le 

territoire. 

 

1.5 Le 21 août 2008, la parte défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire (annexes 13) à 

l’égard de la première requérante et du requérant, suite à l’utilisation d’une fausse identité. Des ordres 

de reconduire (annexes 38) ont également été pris à l’encontre des enfants des requérants, le 23 

septembre 2008. 

 

Les recours introduit auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) ont été 

rejetés par les arrêt n°29 189 et n°29 190, prononcés le 26 juin 2009. 

 

1.6 Le 28 novembre 2008, le requérant et la première requérante ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été 

complétée à plusieurs reprises. 

 

1.7 Le 16 novembre 2010, la partie défenderesse a envoyé un courrier à l’avocate du requérant 

l’informant du fait que les données médicales communiquées dans la demande sont insuffisantes pour 

permettre d’émettre un avis médical complet et objectif. Elle invite le requérant à actualiser sa demande. 

 

1.8 Le 6 octobre 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.9 Le 22 novembre 2013, un avis médical a été établi par le médecin conseil de la partie défenderesse. 

 

1.10 Le 26 novembre 2013, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.6. Cette 

décision, qui a été notifiée aux requérants le 12 décembre 2013, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 

« [Le requérant] se prévaut de l’article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon lui, entrainerait un 

risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lors qu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays d’origine ou dans le pays de 

séjour. 

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour en Macédoine. 

 

Dans son avis médical rendu le 22.11.2013, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé) le 

médecin de l’OE souligne que manifestement ce dossier médical ne permet pas de conclure à 

l’existence d’un seuil de gravité requis par l’article 3 de la CEDH, tel qu’ interprété par la CEDH qui exige 

une affection représentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie 

(CEDH 27 mai 2008, Grande Chambre, n°26565/05, N v.United Kingdom ;CEDH 2 mai 1997, 

n°30240/96, D.v. United Kingdom). 
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Dès lors, le médecin de l’OE constate qu’en le cas d’espèce, il ne s ’agit pas de maladie telle que 

prévue au §1, alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article précité. 

 

Il n’y a donc pas lieu de faire la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité au pays d’origine, en 

Macédoine. 

 

Sur base de l’ensemble de ces informations et étant donné que l’état de santé du patient ne l’empêche 

pas de voyager, le médecin de l’OE conclut dans son avis qu’il n’existe aucune contre-indication 

médicale à un retour dans le pays d’origine, la Macédoine. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Notons que le conseil du requérant fournit un certificat médical du 19.11.2013. Or, ce document ne  

comporte aucune donnée d’identité. Il nous est dès lors impossible d’établir qu’il se rapporte à la 

situation du requérant et ne peut être par conséquent pris en considération. 

 

Il faut procéder au retrait des attestations d’immatriculations qui ont été délivrées dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier les intéressés du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour ». 

 

L’incapacité éventuelle de voyager fera l’objet d’une évaluation lors de l’application de la mes ure 

d’éloignement ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1 Interrogée lors de l’audience du 30 octobre 2013 sur le fait que la première requérante et ses deux 

filles mineures lors de l’introduction du recours, [L.G.] et [L.L.], sont en possession d’une carte A et sur 

l’influence de cet élément sur le recours, la partie requérante s’en réfère à la sagesse du Conseil.  

 

La partie défenderesse fait valoir l’absence d’intérêt au recours pour ces requérantes.  

 

2.2 Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également 

que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 

376). 

 

En l’occurrence, les « carte A » de ces requérantes leur ayant été délivrées sur une autre base que les 

éléments médicaux invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour visée au point 

1.6, le Conseil estime qu’elles maintiennent leur intérêt au présent recours.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs, du principe général de bonne administration, du principe général de précaution ainsi que 

du principe général de prudence. 

 

3.2 Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, elle fait valoir que « le médecin conseil a 

méconnu l’obligation de faire une enquête concernant la disponibilité et l’accessibilité des soins 

médicaux en Macédoine. Toutefois, ceci est une obligation légale ! Nulle part dans l’avis médical, ni 

dans la décision même, une telle enquête est mentionné [sic]. Constater que le stade actuel de gravité 

n’est pas spécifié ne dispense pas la partie défenderesse de faire une recherche quant à la disponibilité 

et l’accessibilité des soins médicaux au pays d’origine. Vu le fait que la décision a déclaré ladite 

demande recevable, l’OE est obligé d’investiguer les possibilité des soins médicaux au pays d’origine. 

[…] La décision n’est donc pas motivée à suffisance. La décision ne remplit donc pas une obligation 

essentielle et doit dès lors être annulée ». 
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3.3 Dans ce qui peut être tenu pour une deuxième branche, elle fait valoir que « le médecin conseil 

constate que par conséquent, il n’y a pas question d’une maladie visée au §1, alinéa 1er de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le 

Royaume sur base dudit article. Néanmoins, la partie défenderesse n’explique pas comment elle est 

venue à une telle conclusion. Vu la rédaction de cette motivation, il n’est même pas clair quel argument 

est appliqué dans le cadre de ledit refus de la demande de régularisation médicale des requérant [sic] 

… Est-ce qu’il fait seulement prendre le deuxième argument s’applique, soit tous les points, comme 

repris ci-dessus ? ». Rappelant la portée de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, 

elle fait valoir qu’ « il s’agit d’une motivation qui apparaît stéréotypée. Le caractère laconique de ladite 

motivation ne permet pas à la requérante de saisir les raisons pour lesquelles sa demande 

d’autorisation de séjour a été déclarée recevable mais non fondée. […]. Dans l’article 9ter, il y a 

plusieurs hypothèses énumérées, qui tous doivent être analysées. En outre, il est à noter que le risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ne dépend pas de l’existence du risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne, ou vice versa. L’un n’exclut pas l’autre ! Il ressort de la motivation de la décision 

attaquée que la partie adverse est d’avis qu’il suffit de conclure au manque d’existence d’un seuil de 

gravité requis par l’article 3 de la [Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH)] 

pour ne plus devoir examiner le risque réel de traitement inhumain ou dégradant, quod non. […] En 

effet, la motivation de l’acte attaqué restreint la portée de l’article 9ter de la loi du 15.12.1980 ! La partie 

adverse se limite à assumer que, vu le fait qu’on est loin d’un état critique tel que défini par la CEDH, 

qu’il est à noter que même s’il n’y a que très peu, voire pas de possibilité de traitement, ce qui peut 

entraîner une dégradation considérable de l’état de santé de l’intéressé et d’engager [sic] son pronostic 

vital à court ou moyen terme, l’article 3 de la CEDH n’est pas violé si l’état de santé actuel du requérant 

n’est aussi critique. Cependant, il ressort très clair [sic] de la jurisprudence de Votre Conseil en [sic] du 

Conseil d[’]Etat, que l’article 9ter n’a pas pour conséquence, dans le cas où il n’y a pas de menace 

directe pour la vie du requérant, qu’on peut automatiquement conclure qu’il n’y a pas de risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant ! ». 

 

3.4 Dans ce qui semble être une troisième branche, elle fait valoir que « [l]’acte attaqué est une 

infraction des principes de précaution et de prudence. Il est à noter que le [sic] demande de 

régularisation médicale a déjà été déclarée recevable en date du 22.01.2009. Par conséquent, ladite 

demande se trouve dans la phase au fond. Néanmoins, la partie demanderesse souhaite signaler que la 

motivation du médecin conseil est une motivation, qui est d’habitude usée dans le cadre d’une décision 

concernant la recevabilité d’une telle demande. Dès lors, l’acte attaqué est également manifestement 

déraisonnable. Comment peut la partie adverse raisonnablement présumer qu’une enquête au fond ne 

s’étend pas plus qu’une enquête sur la recevabilité de la même demande de régularisation ? Ladite 

motivation ne peut dès lors pas être accepté [sic] dans cette phase de la demande de régularisation de 

séjour de plus de trois moins sur base de l’article 9ter de la loi du 15  décembre 1980. L’Office des 

Etrangers ne motive manifestement pas sur la fond de ladite demande. Notons que la partie adverse a 

omis d’examiner la disponibilité et l’accessibilité des soins médicaux nécessaires, non plus la possibilité 

d’un risque réel de traitement inhumain ou dégradant, comme stipulé par l’art. 9ter de la loi du 

15.12.1980. En outre, il est à souligner que le requérant a des problèmes cardiaques. Comme 

traitement, il a eu une coronopathie avec triple pontage en 2007 et angioplasties en 2009. Un suivi 

médical cardiologique bisannuel est indispensable ! ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 Sur le moyen unique, à titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut 

d’identifier le principe « de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que 

le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe 

général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., 27 novembre 2008, n° 188.251). 

Force est dès lors de constater que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du 

principe « de bonne administration ». 

 

4.2.1 Sur les première et deuxième branche du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de 

l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique […] 
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qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

Cette disposition envisage clairement différentes possibilités, qui doivent être examinées 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dans lequel les différentes possibilités sont énumérées, ne requièrent pas de plus 

ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s’il n’y a pas de risque réel pour la vie 

ou l’intégrité physique de la personne concernée, il n’y aurait pas de risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d’origine (cf. C.E., 19 juin 2013, n° 223.961 ; 

C.E., 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633 et C.E., 16 octobre 2014, n° 228.778). Il s’agit 

d’hypothèses distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de maladies 

emportant un risque réel pour la vie ou pour l’intégrité physique. Ces derniers cas englobent en effet les 

exigences de base de l’article 3 de la CEDH (cf. C.E., 28 novembre 2013, n°225.632 et 225.633) ainsi 

que le seuil élevé requis par la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-après : 

la Cour EDH), et se limitent en définitive aux affections présentant un risque vital vu l’état de santé 

critique ou le stade très avancé de la maladie. Concrètement, l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 implique qu’il y a, d’une part, des cas dans lesquels l’étranger souffre actuellement d’une maladie 

menaçant sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce 

qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et 

que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, il y a le cas de l’étranger qui 

n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas de traitement 

adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de résidence. Même 

si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent pour la vie, un 

certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. C.E., 5 

novembre 2014, n°229.072 et 229.073).  

 

La mention dans l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, insérant l’article 

9ter dans la loi du 15 décembre 1980, de ce que l’examen de la question de savoir s’il existe un 

traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de résidence, se fait au cas 

par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur, évalué dans les limites de la 

jurisprudence de la Cour EDH (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au térritoire 

[sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n°2478/001, p.35), ne permet pas de s’écarter du texte de la loi même qui n’est pas 

susceptible d’interprétation et, en ce qui concerne l’hypothèse de l’étranger qui souffre d’une maladie 

qui emporte un risque réel de traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe pas de traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou de résidence, constitue une disposition nationale autonome (cf. C.E., 16 

octobre 2014, n° 228.778 et C.E., 5 novembre 2014, n° 229.072 et 229.073 ). 

 

Le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la loi du 15 décembre 1980, et 

prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à l’application de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 1er, de cette loi, ainsi que précisé ci-dessus. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, C.E., 19 juin 2013, n° 223.961 ; C.E., 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention.  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 
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l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée repose sur les conclusions du médecin 

conseil de la partie défenderesse, mentionnées dans l’avis daté du 23 novembre 2013 et joint à la 

décision attaquée. Dans cet avis, celui-ci, au vu des éléments médicaux produits par le requérant, a 

notamment relevé́ que le requérant souffre d’une « Coronaropathie avec triple pontage en 2007 et 

angioplastie en 2009 » lequel nécessite un traitement et un « suivi cardiologique 2x/an ». 

 

Le médecin conseil en a conclu « [qu’a]u regard du dossier médical, il apparaît que la pathologie figurant 

dans les certificats médicaux types (CMT) mentionnés ci-avant ainsi que les pièces jointes auxquelles il est 

fait référence dans les CMT et qui mentionnent la même pathologie ne mettent pas en évidence : 

 

- De menace directe pour la vie du concerné.  

o Aucun organe vital n'est dans un état tel que le pronostic vital est directement mis en péril. La 

pathologie cardiaque est parfaitement stabilisée. Plus d’angor, situation échographique normale, 

évolution tensionnelle normale. Absence d’insuffisance cardiaque. Seul un suivi cardiologique 

bisannuel est nécessaire sur le plan médical. 

- Un état de santé critique. Un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle médical permanent ne 

sont pas nécessaires pour garantir le pronostic vital du concerné. 

- Un stade très avancé de la maladie. Le stade de l'affection peut être considéré comme normalisé par 

la chirurgie cardiaque et les angioplasties. 

 

On est donc ici loin d’un état critique tel que défini par la CEDH. 

 

Afin de déterminer si l’affection de l’intéressé peut comporter un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourner, il est à noter que même s’il n’y a que très peu, voire pas de possibilité de traitement, ce qui peut 

entraîner une dégradation considérable de l’état de santé de l’intéressé et d’engager [sic ]son pronostic 

vital à court ou moyen terme, l’article 3 de la CEDH n’est pas violé su l’état de santé actuel du requérant 

n’est pas aussi critique (CEH, 20 décembre 2011, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique, §§ 81-85 ; CEDH, 

Décision, 24 mai 2012 E.O. c. Italie, n°34724/10, §§, 34-38 ; CEDH, Grande Chambre, 27 mai 2008, N. c. 

Royaume-Uni, §42). Il n’y a manifestement aucun état critique dans le cas présent. 

 

D’après les données médicales disponibles, il n’apparaît pas qu’il existe une maladie qui présent un risque 

réel pour la vie ou l’intégrité physique du requérant, ni d’une maladie qui présente un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant quand il n’y a pas de traitement disponible dans le pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne.  

Dès lors du point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au retour dans le pays d’origine ou dans 

le pays où il séjourne.  

 

Par conséquent, je constate qu’il n’est pas question d’une maladie visée au §1er alinéa 1er de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le 

Royaume sur base dudit article ». 

 

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui se borne à prendre le contre-pied de la décision attaquée, tentant ainsi d’amener 

le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, sans toutefois démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. Force est par ailleurs de constater que contrairement à ce que soutient la partie requérante, au 

regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni au requérant une 

information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a 

pas été fait droit à sa demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois. Exiger davantage de 

précisions, reviendrait à obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce 
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qui excède ses obligations de motivation (voir notamment : C.E., 9 décembre 1997, n°70.132 et C.E., 15 

juin 2000, n°87.974). 

 

En effet, il ressort clairement de cet avis que le médecin conseil de la partie défenderesse a, 

contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, indiqué, au vu des éléments 

médicaux produits, les raisons pour lesquelles il a estimé que la pathologie invoquée, non seulement 

n’entraînait aucun risque vital dans le chef du requérant, mais ne présentait en outre pas le degré de 

gravité requis pour l’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil renvoie à cet 

égard à ce qui a été exposé supra au point 4.2.1 et rappelle que même s’il ne s’agit pas d’une maladie 

présentant un danger imminent pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection 

invoquée est toutefois requis (cf. C.E., 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073), quod non, en l’espèce. 

Il n’a donc pas en l’espèce limité la portée de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 au seul risque vital et à l’article 3 de la CEDH tel qu’il est interprété par la Cour EDH, 

contrairement aux affirmations de la partie requérante à cet égard. Il apparaît également de la 

motivation qu’il n’a pas entendu conditionner l’examen du risque réel d’un traitement inhumain ou 

dégradant ou encore pour l’intégrité physique en l’absence de traitement adéquat dans son pays 

d'origine à la seule existence d’un risque réel pour sa vie mais les a donc examinés sur le même plan. 

 

4.2.3 S’agissant de l’argumentaire au terme duquel la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de ne pas s’être prononcée sur la disponibilité et l’accessibilité du traitement au pays 

d’origine, le Conseil observe que dès lors que le motif selon lequel la pathologie du requérant ne 

constitue pas « une maladie telle que prévue au §1, alinéa 1er de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 qui puisse entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article 

précité » n’est pas utilement contesté par la partie requérante, celle-ci ne justifie pas de son intérêt à ce 

grief, l’examen de l’accessibilité et de la disponibilité du traitement au pays d’origine étant inutile en 

l’espèce compte tenu de ce qui précède.  

 

4.3 Sur la troisième branche du moyen, contrairement à ce que prétend la partie requérante, en ce 

qu’elle soutient que « le [sic] demande de régularisation médicale a déjà été déclarée recevable en date 

du 22.01.2009. Par conséquent, ladite demande se trouve dans la phase au fond. Néanmoins, la partie 

demanderesse souhaite signaler que la motivation du médecin conseil est une motivation, qui est 

d’habitude usée dans le cadre d’une décision concernant la recevabilité d’une telle demande. Dès 

lors, l’acte attaqué est également manifestement déraisonnable. Comment peut la partie adverse 

raisonnablement présumer qu’une enquête au fond ne s’étend pas plus qu’une enquête sur la 

recevabilité de la même demande de régularisation ? Ladite motivation ne peut dès lors pas être 

accepté [sic] dans cette phase de la demande de régularisation de séjour de plus de trois moins sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. L’office des Etrangers ne motive manifestement 

pas sur la fond de ladite demande », la décision attaquée et l’avis du médecin conseil joint à cette 

dernière développent à suffisance les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a estimé pouvoir 

déclarer la demande d’autorisation de séjour non fondée sans qu’une violation des dispositions visées 

au moyen ne puisse être reprochée à la partie défenderesse. En outre, le Conseil observe que le point 

4°, du troisième paragraphe de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 a été inséré par l’article 2, 4°, 

de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, entrée en vigueur le 16 février 2012. Partant, dans la 

mesure où cette disposition n’était pas applicable à la date à laquelle la demande d’autorisation de 

séjour des requérants a été déclarée recevable, soit le 22 janvier 2009, le Conseil n’aperçoit pas la 

pertinence de l’argumentation s’y référant. La contradiction alléguée n’est dès lors pas démontrée.  

 

4.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 
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5.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

 M.A.D. NYEMECK,    greffier. 

 

 

 

Le greffier,      La présidente, 

 

 

 

 

A.D.NYEMECK    S. GOBERT 

 


